LE 3  JUILLET 2017

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Magloire, tenue le lundi 3 juillet 2017, à 19 h 30, à la salle municipale et à laquelle étaient présents :

Son honneur le maire : Émile Lapointe

Mesdames et messieurs les conseillers:



Marielle Lemieux 

Michel Chabot






Régent Théberge






Diane Arsenault


Absence non motivée 
Bruno Mercier


La séance est présidée par le maire, M. Émile Lapointe et Mme Dany 


Robert,  directrice générale, assure le secrétariat. 




OUVERTURE DE LA SÉANCE
Après la constatation du quorum, le maire déclare la séance ouverte à 19 h 30.

01-07-17
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
1. Ouverture de la séance

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Adoption du procès-verbal du 5 juin 2017
4. Suivi au procès-verbal :

Aucun suivi
 
5. Approbation des comptes à payer
6. 
ADMINISTRATION :

NOTE
Remise du rapport budgétaire
6.1
 Avis de motion et présentation règlement sur le traitement des élus
6.2
 Jardin entre ciel & terre

 Engagement jardinier

6.3 Nomination ProMaire

6.4
  Montant d’immobilisation

6.5 Nouveau signataire à la caisse

6.6 Plan d’aménagement forestier

6.7 Gazébo

6.8 Réparation Caisse

6.9 Demande de Victor Létourneau

6.10Projet Oléoduc Énergie Est

7.
VOIRIE :
7.1 Achat d’un tracteur tondeuse
7.2 Adoption règlement Circulation VTT
              7.3 Adoption règlement carrière-sablière


             7.4
 Creusage fossés

7.5 Fauchage Rangs


7.6 Décontamination du terrain au Garage municipal

7.7 Demande du Club Quad Bellechasse


7.8 Autorisation à André Lapointe

8. RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT :


        8.1 infos

9.
SERVICE DE SÉCURITÉ D’INCENDIE :

              9.1 Achat
porte pour caserne incendie

         9.2 Demande de financement pinces désincarcération


10.
  COMITÉ ET LOISIRS
10.1 Renouvellement Bail avec Âge d’Or

11.
 CORRESPONDANCE :     
11.1 Renouvellement d’adhésion à Vision Femmes


11.2 Invitation au dévoilement du nouveau répertoire des ressources culturelles
11.2 Demande Fondation Cambi inc.

                               12.
 VARIA:  
                               13.
  Période de questions : 15 minutes d’allouées par le Règlement # 141-88
                               14.  Levée de l’assemblée.



Il est proposé par Diane Arsenault,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté.


ADOPTÉE
02-07-17
     ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL  DU 5 JUIN 2017
Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,
QUE le procès-verbal de  la séance du  5 juin 2017 soit adopté tel que présenté.
ADOPTÉE
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL  DU 5 JUIN 2017


Aucun suivi         


03-07-17
APPROBATION DES COMPTES À PAYER



Il est proposé par Régent Théberge,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’AUTORISER le paiement des factures inscrites au document remis par la directrice générale aux membres du Conseil, soit un total de 108 985.05$ pour juillet 2017, car les crédits nécessaires sont disponibles pour les acquitter.

ADOPTÉE

ADMINISTRATION :
NOTE   
Le rapport budgétaire avec comparatif annuel pour le mois de juin est remis à chaque membre du conseil municipal.

AVIS DE MOTION
Un avis de motion est donné par la conseillère, Madame Marielle 



Lemieux, relativement à l’adoption ultérieure d’un 
règlement concernant 

le traitement des élus municipaux.  



La directrice générale présente le projet de règlement # 316-17 concernant 

le traitement des élus 
municipaux.


Toute personne peut en obtenir copie auprès du responsable de l’accès aux 

documents.


JARDIN ENTRE CIEL & TERRE
04-07-17
ENGAGEMENT JARDINIER
Il est proposé par Régent Théberge,

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’ENGAGER Amélie-Jeanne Roberge comme jardinière pour le Jardin entre Ciel & terre ainsi qu’aider à l’embellissement de la municipalité pour une durée de 6 semaines à 40h/semaine.  
ADOPTÉE
05-07-17

NOMINATION D’UN MAIRE SUPPLÉANT



Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le conseiller Michel Chabot soit et il est par les présentes nommé maire suppléant. Lequel, en l’absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit la fonction de maire avec tous les privilèges, droit et obligation qui y sont rattaché, à partir du  mois de juillet 2017 jusqu’à la fin de son mandat.

QUE le Conseil des maires de la MRC des Etchemins soit avisé de la nomination de M. Michel Chabot comme représentant substitut du maire en cas d’absence, d’empêchement ou de vacance de son poste.








ADOPTÉE
06-07-17
MONTANT D’IMMOBILISATION

Il est proposé par Michel Chabot,


Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 



D’IMMOBILISER tout achat de plus de 1 000$


ADOPTÉE

07-07-17
SIGNATAIRES POUR CHÈQUES ET AUTRES DOCUMENTS BANCAIRES

Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’AUTORISER mesdames Dany Robert et Brigitte Nicol ainsi que messieurs Émile Lapointe et Michel Chabot à signer les chèques et tous documents bancaires ;

QUE deux signatures soient obligatoires et se répartissent ainsi, un élu et un employé de bureau.

ADOPTÉE

08-07-17
PLAN D’AMÉNAGEMENT FORESTIER

Il est proposé par Régent Théberge,


Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,



D’ENGAGER le Groupement forestier de Bellechasse-Lévis au 


coût de 450$  taxes  en sus pour faire le plan d’aménagement 


forestier du lot # 5 067 735.


DE SIGNER une convention de 5 ans avec le Groupement 


Forestier pour le plan d’aménagement. 


QUE Monsieur Émile Lapointe, maire et Madame Dany Robert, 


directrice générale soient autorisés à signer la convention pour et 


au nom de la Municipalité de Saint-Magloire.
ADOPTÉE

09-07-17
GAZEBO


Il est proposé par Régent Théberge,


Et résolu unanimement par les conseillers présents




DE DÉMÉNAGER le gazébo présentement en arrière de la salle 


municipale au côté de la caisse et d’y aménager le terrain 



(anciennement le 14, rue Maurice).  Le terrain en arrière de 


la salle sera semé en gazon.
ADOPTÉE

10-07-17
RÉPARATION CAISSE



Suite à notre rapport d’inspection préachat de la Caisse Populaire de St-
Magloire.  Il y a des travaux de béton, maçonnerie, joint de mortier à 
effectuer.


Il est proposé par Régent Théberge


Et résolu unanimement des conseillers présents 




D’ENGAGER Mike Jacques pour effectuer les travaux à faire, car 

celui-ci possède les compétences requises.
ADOPTÉE

11-07-17
DEMANDE DE VICTOR LÉTOURNEAU



CONSIDÉRANT QUE  M. Victor Létourneau demande à la Municipalité 
de lui céder le vieux chemin municipal qui longe son lot.



Il est proposé par Régent Théberge,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 




DE CÉDER gratuitement l’ancien chemin longeant le lot # 5 067 


808 appartenant à M. Victor Létourneau.  Tous les frais reliés à 


cette transaction, seront déboursés seulement par le propriétaire du 

lot.
ADOPTÉE

12-07-17
PROJET OLÉODUC ÉNERGIE EST



CONSIDÉRANT QUE le rapport de la commissaire à l’environnement et au 


développement durable sur la surveillance des pipelines publié à l’automne 2015 

a relevé des lacunes importantes dans l’application de la réglementation en 


vigueur au sein de l’Office national de l’énergie (ONÉ);



CONSIDÉRANT QUE le rapport du comité d’experts chargé de procéder à un 


examen de l’Office national de l’énergie en vue d’une modernisation a 



recommandé de remplacer l’ONÉ par une Commission canadienne sur le 



transport de l’énergie et une Agence canadienne de l’information sur l’énergie, 


en raison de :

· La confusion régnant autour du rôle de l’Office national de l’énergie;

· L’apparence de conflits d’intérêts en raison d’une trop grande proximité avec l’industrie;

· L’incapacité de l’Office à faire appliquer les lois et règlements autour de l’exploitation des pipelines;

CONSIDÉRANT QUE l’Office national de l’énergie a perdu la confiance du public pour garantir la sécurité des Canadiennes et des Canadiens;

CONSIDÉRANT QUE plusieurs MRC membres de la FQM ont vécu des expériences négatives avec le promoteur TransCanada en ce qui a trait à des pipelines traversant leur territoire;


CONSIDÉRANT QUE TransCanada accorde peu importance aux compétences des municipalités locales et des MRC, notamment en matière d’aménagement du territoire, de gestion des cours d’eau et de sécurité publique;

CONSIDÉRANT QUE TransCanada n’a pas été en mesure de rassurer le monde municipal quant aux risques inhérents à la construction et au transport quotidien anticipé de 1,1 million de barils de pétrole du projet Oléoduc Énergie Est;

CONSIDÉRANT QUE l’acceptabilité sociale passe par les organisations municipales et les communautés concernées par les projets de pipeline;

CONSIDÉRANT QUE le mandat donné au ministre fédéral des Ressources naturelles par le premier ministre du Canada impliquait de moderniser l’ONÉ afin de refléter les points de vue des régions et de représenter suffisamment ceux-ci dans les domaines de la science de l’environnement, du développement communautaire et du savoir ancestral autochtone;

CONSIDÉRANT QUE le projet Oléoduc Énergie Est ne sera pas soumis à la nouvelle structure qui devrait être créée à la suite de la recommandation du comité d’experts chargé de procéder à un examen de l’Office national de l’énergie;

CONSIDÉRANT QUE les nouveaux projets de pipelines devraient être étudiés par des instances réglementaires crédibles et adaptés aux réalités environnementales et d’acceptabilité sociale actuelle;

Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents


DE S’OPPOSER au projet Oléoduc Énergie Est, tant et aussi longtemps 
que les demandes suivantes ne seront pas satisfaites :

· Que TransCanada mette sur pieds un fonds de réserve de 5 milliards de dollars pour répondre à d’éventuelles catastrophes causées par son oléoduc;

· Que des plans de mesures d’urgence rigoureux soient élaborés par TransCanada afin de protéger chaque source d’eau potable susceptible d’être touchée par une fuite de l’oléoduc;


DE S’OPPOSER au projet Oléoduc Énergie Est en l’absence de la 
création d’une organisation crédible visant à remplacer l’ONÉ, et qui 
aura pour mandat de réglementer et d’étudier les nouveaux projets de 
pipeline;


D’EXIGER la reprise de l’analyse du projet Oléoduc Énergie Est 
lorsque la nouvelle instance réglementaire sera mise sur pied.

ADOPTÉE


VOIRIE
13-07-17
ACHAT D’UN TRACTEUR TONDEUSE



Il est proposé par Diane Arsenault;



Et résolu unanimement des conseillers présents,



D’ACHETER un tracteur tondeuse Columbia, 42’’/2 lames, 20HP 

au coût de 2 399$ + taxes chez Maurice Brousseau et Fils inc.

ADOPTÉE

14-07-17
ADOPTION DU RÈGLEMENT # 315-17 CIRCULATION DE VTT

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu unanimement des conseillers présents



D’ADOPTER le règlement # 315-17 aux fins de remplacer le 
règlement # 289-14 relatif à la circulation des véhicules tout terrain 
sur certains chemins municipaux.

ADOPTÉE
RÈGLEMENT N0 315-17 



RÈGLEMENT RELATIF À LA CIRCULATION DES VÉHICULES TOUT TERRAIN 

SUR CERTAINS CHEMINS MUNICIPAUX

                          
LE CONSEIL MUNICIPAL  DÉCRÈTE CE QUI SUIT :


ATTENDU QUE la Loi sur les véhicules hors route  établit les règles relatives aux 
utilisateurs des véhicules hors route, notamment en déterminant les règles de                     
circulation applicables aux véhicules hors route et en permettant la circulation                       
sous réserve de conditions;


ATTENDU QU’en vertu de l’article 626, par.14 du Code de la sécurité routière, une municipalité locale peut, par règlement, permettre à la circulation des véhicules hors route sur son territoire ;

ATTENDU QUE ce conseil est d’avis que la pratique du véhicule tout-terrain favorise le développement touristique et économique;

ATTENDU QUE la Municipalité désire réglementer la circulation des véhicules tout terrain sur certains chemins publics dont l’entretien est à sa charge afin d’assurer la sécurité des usagers de la route ;

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné à cet effet par le conseiller Bruno Mercier, lors de la séance régulière, tenue le 5 juin 2017 ;

ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,



QUE le conseil municipal ordonne et statue par le RÈGLEMENT 


No 315-17 ce qui suit :

Article 1 :       PRÉAMBULE


Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 2 :
TITRE ET NUMÉRO


Le présent règlement a pour titre « Règlement pour permettre la circulation des véhicules tout-terrain sur certains chemins municipaux et porte le numéro 315-17 des règlements de la municipalité de Saint-Magloire.

Article 3 :          OBJET


L’objet du présent règlement vise à établir les chemins publics sur lesquels la circulation des véhicules tout-terrain sera permise sur le territoire de la municipalité de Saint-Magloire, le tout en conformité avec la Loi sur les véhicules hors route.

Article 4 :          
VÉHICULES HORS ROUTE VISÉS


Le présent règlement s’applique aux véhicules tout-terrains au sens de la Loi sur les véhicules hors route.
Article 5 :         LIEUX DE CIRCULATION

La circulation des véhicules tout terrain est permise sur les chemins suivants et sur les longueurs maximales prescrites suivantes.

· Le rang St-Hilaire Nord
       (
       7.4 km

· Le rang St-Hilaire Sud              (        6.0 km

· Le rang St-Anselme                  (        6.0 km

· Le rang St-Léon                        (        5.7 km

· Le rang St-Armand                   (        7.5 km

· La route St-Anselme                 (        1.6 km

· Le rang St-Joseph                     (       4.7 km

· Le rang Ste-Marie                     (         2 km

· La rue Principale                       (        0,2 km




Un croquis des emplacements est joint au présent règlement pour 
en faire partie 
intégrante.


Article 6 :        RESPECT DE LA SIGNALISATION


L’autorisation de circuler est accordée pour la période de temps et aux endroits prévus par la présence de signalisation routière appropriée.


Article 7 :         PÉRIODE DE TEMPS VISÉE


L’autorisation de circuler aux véhicules hors route visés, sur les lieux ciblés au présent règlement, n’est valide que pour la période allant du 1er mai au 1er novembre de chaque année.


Article 8 :   Le présent règlement abroge les règlements No213-01 - No 219-03                              & N°289-14


Article 9 :          ENTRÉE EN VIGUEUR


Le présent règlement entrera en vigueur 90 jours après son adoption à moins d’avoir fait l’objet d’un avis de désaveu du ministre publié à la Gazette officielle du Québec.



   ADOPTÉ UNANIMEMENT, avec dispense de lecture, le 3 juillet 2017.



    ……………………………………………………



    Émile Lapointe, maire

                            ……………………………………………………

                            Dany Robert, Directrice générale/secrétaire-trésorière 



     Avis de motion le 5 juin 2017



     Adoption règlement le 3 juillet 2017


                 Avis public le 4 juillet 2017



     Entrée en vigueur le 3 octobre 2017

15-07-17


ADOPTION RÈGLEMENT CARRIÈRE-SABLIÈRE # 313-17

Il est proposé par Michel Chabot,
Et résolu unanimement des conseillers présents;



DE PROCÉDER  à l’adoption du RÈGLEMENT # 313-17 AUX 

FINS DE REMPLACER LE RÈGLEMENT NUMÉRO, 284-13 


INTITULÉ « RÈGLEMENT RELATIF AUX USAGES 



CONDITOINNELS DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-


MAGLOIRE » DE FAÇON À ADAPTER CERTAINS 



ARTICLES SPÉCIFIANT LES CARACTÉRISTIQUES 



D’EXPLOITATION ET À ENCADRER LES 




ACTIVITÉS DE DYNAMITAGE.
ADOPTÉE
RÈGLEMENT NUMÉRO 313-17.


AUX FINS DE REMPLACER LE RÈGLEMENT NUMÉRO, 284-13 INTITULÉ  «  Règlement relatif aux usages conditionnels de la municipalité de St-Magloire » DE FAÇON À ADAPTER CERTAINS ARTICLES SPÉCIFIANT LES CARACTÉRISTIQUES D’EXPLOITATION ET À ENCADRER LES ACTIVITÉS DE DYNAMITAGE;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Magloire est une municipalité régie par le Code municipal du Québec et assujettie aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme;


CONSIDÉRANT QUE lors d'une séance de ce Conseil, le premier 
règlement numéro 313-17  fut adopté le 1e jour du mois de mai 2017;


CONSIDÉRANT QUE le 5e jour du mois de juin 2017, une consultation 
publique a eu lieu;

CONSIDÉRANT QUE lors d'une séance de ce Conseil, le deuxième projet de  règlement numéro 313-17  fut adopté le 5e jour du mois de juin 2017;
CONSIDÉRANT QUE le 19 juin 2017, une tenue de registre a eu lieu et que seulement deux demandes a été faites pour qu’un scrutin référendaire soit tenu;

CONSIDÉRANT QUE le Conseil de cette municipalité doit abroger le règlement numéro 284-13 INTITULÉ  «  Règlement relatif aux usages conditionnels de la municipalité de St-Magloire » aux fins d’adopter le nouveau règlement numéro 313-17 portant le même titre DE FAÇON À ADAPTER CERTAINS ARTICLES SPÉCIFIANT LES CARACTÉRISTIQUES D’EXPLOITATION ET À ENCADRER LES ACTIVITÉS DE DYNAMITAGE;;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Michel Chabot,  ET RÉSOLU UNANIMEMENT par les conseillers présents QUE le Conseil adopte le règlement numéro 313-17 suivant:

ARTICLE 1. Titre du règlement

Le présent projet de règlement est intitulé « RÈGLEMENT #313-17 AUX FINS DE REMPLACER LE RÈGLEMENT NUMÉRO, 284-13 INTITULÉ «  Règlement relatif aux usages conditionnels de la municipalité de St-Magloire » DE FAÇON À CERTAINS ARTICLES SPÉCIFIANT LES CARACTÉRISTIQUES D’EXPLOITATION ET À ENCADRER LES ACTIVITÉS DE DYNAMITAGE;

ARTICLE 2. Objet du règlement

Le présent règlement a pour objet d’adopter le règlement numéro 313-17, dans le but suivant :

· De revoir les conditions d’exploitation d’une carrière;
· De remplacer le règlement #284-13 ayant le même titre.
ARTICLE 3. Règlement # 313-17

3.1 : Le règlement numéro 313-17 intitulé « Règlement relatif aux usages conditionnels de la municipalité de St-Magloire » est par les présentes, adopté à toutes fins que de droit de telle sorte que:

3.1.1 :
CHAPITRE 1
3.1.1.1
SECTION I

DISPOSITION DÉCLARATOIRE,

INTERPRÉTATIVE ET ADMINISTRATIVE
1. Titre du règlement

Le règlement s’intitule « Règlement relatif aux usages conditionnels de la municipalité de St-Magloire ».

2. Territoire assujetti

Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de St-Magloire.

3. Domaine d’application
Le règlement s’applique dans les zones mentionnées au chapitre III du présent règlement.

4. Lois et règlements

Aucune disposition du règlement ne peut être interprétée comme ayant pour effet de soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement provincial ou fédéral.

5. Tableaux, graphiques, symboles

Un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression autre que le texte proprement dit qui est contenu ou auquel il fait référence fait partie intégrante du règlement.

3.1.1.2
SECTION II

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES

6. Unité de mesure

Toute unité de mesure employée dans le règlement est exprimée dans le système international d’unités (SI).

7. Règles de préséance des dispositions
Dans le règlement, à moins d’indication contraire, les règles de préséance suivantes s’appliquent :

· En cas d’incompatibilité entre le texte et un titre, le texte prévaut;

· En cas d’incompatibilité entre le texte et toute autre forme d’expression, 

le texte prévaut.

8. Règle de préséance des dispositions sur celles du règlement de 

zonage
Les règles du règlement ont préséance sur celles du règlement de zonage en vigueur. Ainsi, un usage assujetti au présent règlement doit nécessairement faire l’objet de la procédure relative à un usage conditionnel, même s’il est autorisé au règlement de zonage en vigueur.

9. Renvois

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le règlement sont ouverts, c'est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir le règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du règlement.

10. Terminologie

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au chapitre I du règlement de zonage en vigueur. Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini à ce chapitre, il faut alors se référer au sens commun défini au dictionnaire.

3.1.1.3
SECTION III

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

11. Application du règlement

L’application du règlement relève du fonctionnaire désigné (l’inspecteur en bâtiment) selon les dispositions du règlement relatif aux permis et certificats, aux conditions préalables à l’émission des permis de construction ainsi qu’à l’administration des règlements de zonage, de lotissement et de construction en vigueur.

12. Pouvoirs et devoirs de l’inspecteur en bâtiment

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont définis au règlement relatif aux permis et certificats, aux conditions préalables à l’émission des permis de construction ainsi qu’à l’administration des règlements de zonage, de lotissement et de construction en vigueur.

13. Contraventions, sanctions, recours et poursuites

Les dispositions relatives à une contravention, une sanction, un recours ou une poursuite judiciaire à l’égard du règlement sont celles prévues au règlement relatif aux permis et certificats, aux conditions préalables à l’émission des permis de construction ainsi qu’à l’administration des règlements de zonage, de lotissement et de construction en vigueur.

3.1.2 CHAPITRE II

TRAITEMENT D’UNE DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL

3.1.2.1 
SECTION I

ASSUJETISSEMENT ET TRANSMISSION

14. Obligation

La délivrance d’un permis ou d’un certificat pour un usage conditionnel visé au règlement est assujettie à l’approbation par le Conseil municipal.

15. Transmission d’une demande

Une demande visant l’approbation d’un usage conditionnel doit être transmise par le requérant ou son mandataire autorisé au fonctionnaire désigné, sur le formulaire fourni à cet effet par la municipalité. Elle doit être signée par le requérant ou son mandataire autorisé et être accompagnée des renseignements et documents exigés  dans le règlement.

16. Renseignements et documents exigés pour une demande 


d’usage conditionnel

Toute demande visant l’approbation d’un usage conditionnel doit comprendre les renseignements et documents exigés au règlement relatif aux permis et certificats, aux conditions préalables à l’émission des permis de construction ainsi qu’à l’administration des règlements de zonage, de lotissement et de construction.

17. Examen par le fonctionnaire désigné

Le fonctionnaire désigné examine la demande et vérifie si tous les renseignements et documents exigés par le présent règlement ont été fournis. Si les renseignements et documents exigés au présent règlement sont incomplets ou imprécis, l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce que les renseignements et documents nécessaires aient été fournis par le requérant. La demande est alors réputée avoir été reçue à la date de réception de ces renseignements et documents additionnels.

Lorsque les renseignements et documents nécessaires ont été fournis par le requérant, le fonctionnaire désigné transmet la demande au Comité consultatif d’urbanisme, dans les 30 jours suivant la réception de la demande.

18. Examen par le Comité consultatif d’urbanisme

Le Comité consultatif d’urbanisme examine la demande et vérifie si elle satisfait les critères du présent règlement applicables au projet.

Le comité consultatif d’urbanisme doit adopter une recommandation faisant état de ses motifs justifiant l’acceptation ou le refus du projet soumis.

19. Transmission au conseil municipal

Dans les 30 jours suivant l’adoption de la recommandation par le Comité consultatif d’urbanisme, le secrétaire du comité transmet ladite recommandation au Conseil municipal.

20. Avis public

Le directeur général de la municipalité doit, au moins 15 jours avant la tenue de la séance à laquelle le Conseil doit statuer sur une demande d’autorisation d’un usage conditionnel, au moyen d’un avis public donné conformément au Code municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27.1) et d’une affiche ou d’une enseigne placée dans un endroit bien en vue sur l’emplacement visé par la demande, annoncer la date, l’heure et le lieu de la séance, la nature de la demande et le droit de toute personne intéressée de se faire entendre relativement à la demande lors de la séance.

L’avis doit situer l’immeuble visé par la demande en utilisant la voie de circulation et le numéro d’immeuble ou, à défaut, le numéro cadastral.

21. Examen par le Conseil

Le Conseil municipal doit, après consultation du Comité consultatif  d’urbanisme, accorder ou refuser la demande d’usage conditionnel qui lui est présentée, conformément à ce règlement.

La résolution par laquelle le Conseil accorde la demande d’usage conditionnel doit prévoir toute condition, eu égard aux compétences de la municipalité, qui doit être remplie relativement à l’implantation ou à l’exercice de l’usage.

La résolution par laquelle le Conseil refuse la demande doit préciser les motifs du refus.

22. Transmission de la décision du Conseil

Le plus tôt possible après l’adoption de la résolution, le greffier en transmet une copie certifiée conforme au requérant.

23. Permis et certificats

Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution par laquelle le Conseil accorde la demande d’autorisation d’un usage conditionnel, le fonctionnaire désigné délivre le permis ou le certificat si les normes prévues au règlement d’urbanisme sont respectées et sous réserve de toute condition devant être remplie au moment de l’émission du permis ou du certificat et en vertu de la résolution du Conseil accordant la demande d’usage conditionnel.

3.1.3 CHAPITRE III

USAGES CONDITIONNELS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION
3.1.3.1 SECTION I

ZONES ADMISSIBLES

24. Zones admissibles et usages conditionnels autorisés

Les zones admissibles et les usages conditionnels qui peuvent y être autorisés sont ceux indiqués au tableau qui suit :

	
	Zones admissibles
	Usages conditionnels pouvant être

autorisés



	A
	16-F, 25-F, 30-F et 35-F


	Les usages mentionnés à la classe industrie extractive (Id)


3.1.3.2 SECTION II

CRITÈRES D’ÉVALUATION POUR

L’USAGE CONDITIONNEL « A »

25. Objectifs :
· Revoir les conditions d’exploitation d’une carrière du règlement initial #284-13;

· Faciliter l’implantation d’industries extractives sur le territoire;

· Minimiser l’impact sur l’environnement et sur le voisinage.

26. Nature des usages conditionnels autorisés
Les usages conditionnels autorisés sont:

Les usages appartenant à l'industrie extractive, telle que les gravières, sablières et carrières.

Ces usages sont autorisés par zone à la grille des spécifications, au titre d'usage conditionnel.

27. Critères en vertu desquels un usage conditionnel peut être autorisé

Les critères suivant lesquels un usage peut être autorisé dans les zones visées à l'article 24 et appartenant à l'usage énoncé pouvant être autorisé en vertu de l'article 26 s'énoncent comme suit:

a. Nouvelle exploitation :

Le nouvel usage conditionnel doit être justifié par la démonstration du besoin.

Si un bâtiment est nécessaire, son implantation doit respecter les normes en vigueur du règlement de zonage et s’il y a lieu, du règlement de construction.

L’exploitation de la nouvelle carrière, gravière ou sablière doit débuter à partir de la partie la plus éloignée de la voie publique.

b. Protection du voisinage :

L’exploitant d’une carrière et/ou d’une sablière est tenu de :

· Limiter l’utilisation du casse-pierre et du marteau-piqueur pendant la période  du début du mois de mai à la fin du mois de juin.

· Limiter le nombre de dynamitages à un (1) du début du mois de mai à la fin du mois de juin.

· Utiliser un (1) tamiseur permanent pour récupérer la terre.

· Fournir un rapport de dynamitage à la municipalité qui démontre que les normes suivantes sont respectées :
(   les vibrations dont la vitesse évaluée au sol à moins de 30 mètres de toute construction ou tout immeuble à des fins résidentielles et/ou commerciales ou tout puits, source ou autre prise d’eau servant à l’alimentation d’un réseau d’aqueduc municipal, est supérieure à 1,27 cm/seconde et des surpressions d’air supérieures à 128 décibels linéaires.

· utiliser un pare-éclats adapté à ses usages dans le cas d’un sautage réalisé à moins de 500 m d’une habitation. De plus, l’exploitant doit aviser sans délai le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs dans le cas d’un sautage ayant causé des projections de pierres à l’extérieur des limites de sa propriété.

· Éviter que l'exercice de l'usage constitue une source d'inconvénient pour le voisinage. Aucune odeur ou fumée, aucun éclat de lumière ne doivent être projeté au-delà de la limite de l'emplacement.

· Respecter les heures d’exploitation d’une nouvelle carrière, gravière ou sablière sont du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00. Aucune machinerie lourde ne devrait circuler depuis ou vers l'emplacement supportant l'usage en dehors des heures d’exploitation.

c. Protection du paysage :

Aux fins de protection du paysage, lorsque présente, une bande boisée d’une profondeur de 70 mètres doit être conservée entre l’exploitation et toute limite de propriété voisine où se trouve une maison unifamiliale ou une résidence secondaire existante ainsi que de toute voie publique.

28. Abrogation

Le présent règlement abroge le règlement portant le numéro 284-13.

3.1.4 CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES
29. Entrée en vigueur

Avis de motion du présent règlement a été donné le
         
  3 avril 2017

Adoption du premier projet de règlement le              
  
 1er mai 2017

Adoption du second projet de règlement le     

      
   5 juin 2017

Adoption du règlement le                              

             3 juillet 2017

Approbation du règlement par la M.R.C. des Etchemins le          12 juillet 2017

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

______________________

__________________

M. Émile Lapointe


Mme Dany Robert

Maire




Directrice générale

16-07-17

CREUSAGE DE FOSSÉS
CONSIDÉRANT QUE le 3 juillet 2017, trois entreprises ont soumissionné pour le creusage des fossés sur une longueur totale approximative de 2 100 mètres pour l’été 2017;

CONSIDÉRANT QUE les soumissions ont été étudiées pour s’assurer de leur conformité;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,


D’OCTROYER le contrat de creusage de fossé 2017 au soumissionnaire ayant fait le prix le plus bas, soit Les Excavations Paul Labrie inc.,  pour un montant de 2.95$/mètre plus taxes.
QUE le document ayant servi à faire l’invitation à soumissionner ainsi que les présentes soient considérées comme contrat entre les deux parties.

ADOPTÉE

17-07-2017
DÉCONTAMINATION DU TERRAIN AU GARAGE MUNICIPAL


Il est proposé par Marielle Lemieux,


Et résolu à l’unanimité des conseillers présents



DE PROCÉDER à la décontamination du terrain au garage municipal où notre ancienne niveleuse était stationnée.
ADOPTÉE

18-07-17
DEMANDE DU CLUB QUAD BELLECHASSE


Il est proposé par Diane Arsenault,

Et résolu unanimement des conseillers présents



DE PERMETTRE la circulation des VTT sur le lot numéro 
6 049 586 appartenant à la Municipalité de Saint-Magloire au Club 
Quad Bellechasse pour que les VTT puissent avoir accès à nos 
commerces et services de la municipalité.
ADOPTÉE

19-07-17

DEMANDE D’AUTORISATION DE M. ANDRÉ LAPOINTE



CONSIDÉRANT QUE M. André Lapointe demande à la municipalité 



l’autorisation de mettre du béton dans son entrée ainsi que dans l’emprise 


de la municipalité.  Son entrée a 73 pieds de long.  Il laisserait 5’ pour sa 



calvette qu’il mettrait en pavé uni et environ 12’ de béton dans l’emprise 



de la municipalité.



Il est proposé par Régent Théberge,



Et résolu unanimement par les conseillers présents





D’AUTORISER M. André Lapointe à mettre du béton dans son 




entrée.  Que la municipalité ne sera jamais responsable de son 




béton et de sa calvette de quelque façon que ce soit.  





L’entrepreneur de déneigement ne sera pas tenu responsable non 




plus de son béton lors de l’ouverture de la route l’hiver.

ADOPTÉE



RÉSEAU D’AQUEDUC & D’ÉGOUTS

INFOS

Concernant la connexion des nouveaux puits, la grève des ingénieurs a 



retardé le dossier.  Nos ingénieurs vont faire le dépôt officiel au Ministère 


de l’Environnement au début de juillet.




SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

20-07-17

ACHAT PORTE POUR CASERNE INCENDIE

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu trois soumissions pour l’achat & l’installation de 2 portes pour la caserne incendie;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,



D’ACCEPTER la soumission  Les Portes 2020 enr  ayant fait le 
prix le plus bas, pour un montant de 2 605$ plus taxes par porte 

installée.

QUE l’estimation ainsi que les présentes soient considérées 
comme contrat entre les deux parties.
ADOPTÉE

21-07-17
DEMANDE DE FINANCEMENT PINCES DÉSINCARCÉRATION

Il est proposé par Diane Arsenault,

Et résolu unanimement des conseillers présents



DE DONNER un montant de 100$ à la Fondation Cambi inc.pour 
le financement de pince de désincarcération.
              ADOPTÉE

COMITÉ ET LOISIRS


RENOUVELLEMENT BAIL AVEC ÂGE D’OR


Revenir avec ce sujet le mois prochain.
22-07-17

DEMANDE D’AUTORISATION FESTIVAL



CONSIDÉRANT QUE le comité du Festival demande à la municipalité la 


permission d’installer la pancarte du festival sous la pancarte de 




bienvenue à St-Magloire;



Il est proposé par Marielle Lemieux,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 




DE DONNER la permission au comité du Festival pour 





l’installation d’une pancarte de leur festival sous la pancarte de 




bienvenue de la municipalité.

ADOPTÉE

23-07-17

ARROSAGE DES FLEURS



CONSIDÉRANT QUE la remorque que nous utilisions pour arroser les 



fleurs a besoin de réparation, qu’il en coûterait environ 400$ pour la



réparer;



CONSIDÉRANT QUE la valve du réservoir coule, que le réservoir est 



tout craquelé;




Il est proposé par Michel Chabot,




Et résolu unanimement par les conseillers présents





DE FAIRE réparer la remorque pour l’arrosage des fleurs et de 




changer le réservoir.

ADOPTÉE

24-07-17
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION À VISION FEMME
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Vision Femmes travaille afin d’améliorer les conditions socioéconomiques des femmes dans la MRC des Etchemins;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Régent Théberge
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

DE RENOUVELLER l’adhésion de la Municipalité à l’organisme Vision Femmes pour un montant de 20 $.










ADOPTÉE
25-07-17

DÉVOILEMENT DU NOUVEAU RÉPERTOIRE DES 




RESSOURCES CULTURELLES



Il est proposé par Diane Arsenault,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents





DE PAYER les frais de déplacement à Madame Marielle Lemieux 



pour représenter la municipalité de Saint-Magloire lors du 





dévoilement du répertoire des ressources culturelles des Etchemins 



le 12 juillet prochain au Centre des arts et de la culture à Lac-




Etchemin.

ADOPTÉE


PÉRIODE DE QUESTIONS


M. le maire invite les personnes présentes à la période de questions.

26-07-17
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE


Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE la séance soit levée à 20h10.











ADOPTÉE

RÉSOLUTIONS DU PROCÈS-VERBAL DU 3 JUILLET 2017
« Je, Émile Lapointe, maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions que le présent procès-verbal contient, conformément à l’article 142 (2) C.M. ».

_______________________     

_______________________

M. Émile Lapointe



Mme Dany Robert

Maire 





Directrice générale
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